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			« Les dangers qui nous menacent sont grands, mais grande aussi est notre force, et il n’y a pas de raison de ne pas réussir à réaliser le but et à établir la structure de cette Europe unie dont les conceptions morales pourront recueillir le respect et la reconnaissance de l’humanité, et dont la force physique sera telle que personne n’osera la molester dans sa tranquille marche vers l’avenir. »


			Winston Churchill, Premier ministre du Royaume-Uni,
Strasbourg, 12 août 1949.
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			Partie I


			Présentation générale de la Convention européenne des droits de l’homme


		




		

			

Fiche 1


			La genèse de la CEDH





			



  I.	L’adoption de la Convention






  II.	L’entrée en vigueur de la Convention







			Définition


			Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : Traité international protecteur des droits civils et politiques énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH). Plus connue sous son acronyme CEDH (Convention européenne des droits de l’homme), ce traité a été adopté en 1950. Depuis son entrée en vigueur, il a considérablement évolué jusqu’à être considéré comme le système le plus abouti de protection internationale des droits de l’homme. Cet incomparable succès résulte probablement de l’originalité de son mécanisme de protection juridictionnelle. En effet, les droits définis par la Convention sont garantis et enrichis par une véritable juridiction internationale : la Cour européenne des droits de l’homme (Cour EDH). Grâce à cette interprétation, la Convention permet aujourd’hui de garantir toutes les générations des droits de l’homme.


			I.	L’adoption de la Convention


			En l’espace d’une génération, l’Europe a été l’épicentre de deux conflits mondiaux d’une odieuse barbarie. C’est dans un contexte politique révélant l’importance de poser les fondations d’un droit protégeant la personne humaine, par-delà les souverainetés nationales, que naît la Convention (A). Elle s’inscrit dans un dense environnement normatif protecteur des droits de l’homme (B).


			A.	Le contexte politique


			Les atrocités perpétrées par le régime nazi ont conduit à une prise de conscience collective, que René Cassin révélait à travers ces mots : « protéger tout homme et protéger les droits de tous les hommes ». Fort de cette volonté, il porta la DUDH jusqu’à sa proclamation à Paris le 10 décembre 1948. Reflet de l’universalité de ces droits et d’un habile compromis entre les théories libérales et marxistes, ce texte fondateur a une portée politique et idéologique qui ne connaît aucun équivalent. Cependant, simple résolution des Nations unies (ONU), elle devait être prolongée par des traités consacrant les droits énoncés et soumettant les États au principe pacta sunt servanda. Alors que les projets onusiens subissaient des atermoiements, un mouvement régional de consécration des droits fondamentaux s’est organisé.


			Ainsi, l’aspiration à une Convention européenne des droits de l’homme naît lors du congrès de La Haye de mai 1948. Elle se concrétise sous l’égide du Conseil de l’Europe, organisation internationale instituée par le traité de Londres du 5 mai 1949. La Convention est adoptée à Rome, le 4 novembre 1950.


			B.	L’environnement normatif


			Le droit international des droits de l’homme est d’une grande richesse. Il s’est développé au sein de l’ONU (à travers notamment les Pactes de New York de 1966 et de nombreux traités catégoriels) et, au plan régional, en Europe avec la CEDH et la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, mais également en Amérique (avec la Convention interaméricaine des droits de l’homme de 1969) et en Afrique (avec la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples de 1981). En outre, l’œuvre majeure de la CEDH n’épuise pas les réalisations du Conseil de l’Europe, qui est à l’origine de plus de 200 conventions dans les domaines de la sécurité sociale, de la protection des enfants, des minorités, du patrimoine. Parallèlement aux dispositifs protecteurs des droits de l’homme, des conventions sont élaborées en matière d’extradition, de lutte contre la corruption de la cybercriminalité ou le terrorisme, de la protection des animaux et de la biodiversité… Plus spécifiquement, la Convention est prolongée dès 1961 par la Charte sociale européenne, consacrant des droits économiques et sociaux. Cette prolifération de normes aurait pu s’avérer contre-productive, segmenter la garantie des droits, opposer les nombreux interprètes chargés de veiller à leur application. Cet écueil a, probablement, été évité grâce à une politique jurisprudentielle réceptive au dialogue entre les juges. Elle émane notamment de la Cour européenne, qui enrichit son interprétation de la Convention en empruntant au droit international pertinent.


			II.	L’entrée en vigueur de la Convention


			La CEDH a été adoptée par les membres fondateurs du Conseil de l’Europe (Belgique, Danemark, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède) auxquels se joignent l’Allemagne, la Grèce, l’Islande et la Turquie. Elle est entrée en vigueur le 3 septembre 1953 (A). Par suite, l’élargissement du Conseil de l’Europe a malmené le système de protection, qui doit également faire face aux résistances de certaines Hautes parties contractantes. La Convention se trouve confrontée à de nouveaux défis (B).


			A.	Les conditions de l’entrée en vigueur


			Afin que la Convention puisse entrer en vigueur, il convenait que dix États la ratifient. Cette condition est formulée dans l’article 59 § 3 de la CEDH, tel qu’amendé par le Prot. 14 entré en vigueur le 1er juin 2010. Il faut souligner qu’en vertu des deux premiers paragraphes de cette même disposition conventionnelle, seules deux catégories de parties peuvent adhérer à la Convention : les pays membres du Conseil de l’Europe et l’Union européenne. Or, le Conseil de l’Europe a connu plusieurs élargissements et englobe désormais, outre les pays membres de l’Union européenne, ceux de l’Europe de l’ouest et de l’Europe orientale, ainsi que ceux des Balkans, la Suisse, l’Andorre et Monaco. Ce sont 47 pays qui désormais adhèrent à la Convention. La Biélorussie demeure le seul État du continent européen à ne point se soumettre à ce traité car cette « dernière dictature d’Europe » applique toujours la peine de mort. Or, son abolition est une condition nécessaire à l’adhésion au Conseil de l’Europe et donc à la Convention. L’entrée en vigueur de la CEDH a enclenché un processus qui a abouti à la compétence de la Cour, qui siège à Strasbourg depuis le 21 janvier 1959. Elle reçoit les requêtes interétatiques mais aussi individuelles émanant de personnes relevant de la juridiction des Hautes parties contractantes (art. 1er CEDH). Pour l’heure, de l’Islande à l’Azerbaïdjan, du Portugal à la Russie, de la Norvège à Malte, du Liechtenstein à Andorre, ce sont environ 820 millions de personnes qui sont placées sous la juridiction de la Cour.


			Le nombre considérable d’États parties et de justiciables potentiels constitue un des défis que le système de protection institué par la Convention doit surmonter.


			B.	Les défis du système conventionnel de protection


			La Convention et le recours individuel devant une véritable juridiction internationale sont à l’origine d’un succès qui a conduit à l’engorgement de la Cour. Ce premier défi semble avoir été relevé avec succès. Cependant, les solutions retenues par les juges strasbourgeois peuvent générer des crispations de la part des États, particulièrement à une époque où les replis nationaux sont importants. Ainsi, une crise diplomatique entre la Cour et la Russie neutralisa pendant plusieurs années l’indispensable ratification du Prot. 14, qui devait éviter l’asphyxie du mécanisme juridictionnel en modifiant profondément les règles procédurales. Par la suite, la Cour eut à défendre son indépendance notamment dans le cadre de la conférence de Brighton de 2012, menée de manière offensive par un Royaume-Uni, fort courroucé par la jurisprudence strasbourgeoise rendue à l’égard du droit de vote des détenus (G. C. Hirst, 6 oct. 2005, n° 74025/01 ; arrêt pilote Green et MT. 23 nov. 2010, n° 60041/08). Il en résulte deux protocoles, dont l’entrée en vigueur devrait avoir pour effet de faciliter le dialogue des juges par l’intermédiaire d’une nouvelle procédure de demande d’avis (Prot. 16), mais qui renforcent le caractère subsidiaire de la Convention, en énonçant son principe dans un préambule modifié du traité (art. 1er Prot. 15).


			La lutte contre les attaques terroristes, les crises institutionnelles (comme en Turquie) sont autant d’évènements qui risquent de malmener plus encore le système conventionnel de protection. Il devra résister mais aussi s’adapter à des États toujours plus soucieux d’affirmer leur souveraineté à l’égard de situations d’une exceptionnelle gravité. Les déclarations d’état d’urgence, ayant pour effet de restreindre les droits fondamentaux devraient se multiplier, plaçant la Cour face à de nouveaux enjeux.


			Fort heureusement les rencontres entre les États, l’Union européenne, le Conseil de l’Europe et la Cour parviennent, à l’issue de fructueux débats, à dessiner des lignes directrices d’un avenir dans lequel la Convention dispose de toute sa place. Les conférences de haut niveau qui se sont tenues à Bruxelles en mars 2015, ou à Copenhague en 2018 en sont l’illustration.


			À retenir


			La CEDH est un traité international, conclu sous l’égide du Conseil de l’Europe et entré en vigueur le 3 septembre 1953, après sa ratification par dix États. Cette convention présente la spécificité d’avoir institué une véritable juridiction internationale : la Cour EDH, dont le siège est à Strasbourg. La CEDH réunit aujourd’hui 47 Hautes parties contractantes, soit la quasi-totalité du continent européen. Elle représente, probablement, le système conventionnel de protection des droits de l’homme le plus abouti au monde.


			Pour en savoir plus


			−P.H. Imbert, « Convention européenne des droits de l’homme de 1950 et ses protocoles », J.-Cl. Libertés, Fasc. 80.


			−J.-P. Costa, « Les droits de l’homme en Europe : sources culturelles et idéologiques », Revue européenne de droit public 2005, vol. 17, n° 2.


			POUR S’ENTRAÎNER : VRAI/FAUX


			1.La CEDH est un traité international.


			2.La CEDH consacre les droits définis dans la DUDH.


			3.La CEDH a institué une véritable juridiction internationale.


			4.Les États peuvent ratifier la CEDH sans être membre du Conseil de l’Europe.


			5.L’Union européenne peut être partie à la CEDH.


			RÉPONSES


			1.Vrai. Malgré la dénomination « Convention », la CEDH est un véritable traité international, élaboré sous l’égide d’une organisation internationale : le Conseil de l’Europe.


			2.Vrai/Faux. La CEDH ne garantit que certains des engagements définis dans la DUDH. Il s’agit des droits civils et politiques, à l’exclusion des droits sociaux. Ces droits seront, par suite, enrichis par la jurisprudence de la Cour EDH.


			3.Vrai. Le traité a institué une véritable juridiction internationale : la Cour EDH.


			4.Faux. Seuls les États parties au Conseil de l’Europe peuvent, sur le fondement de l’article 59 § 1, adhérer à la CEDH.


			5.Vrai. L’Union peut adhérer à la CEDH sur le fondement de l’article 59 § 2.


		




		

			

	Fiche 2


			L’environnement institutionnel de la CEDH





				



  I.	Les institutions intervenant dans le système de la Convention






  II.	Les institutions intervenant dans la protection des droits de l’homme







			Définitions


			Le Conseil de l’Europe : Organisation internationale, dont le statut est défini dans le traité de Londres du 5 mai 1949. Le Conseil de l’Europe siège à Strasbourg, avec pour mission de réaliser « une union plus étroite entre ses membres afin de sauvegarder et promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur patrimoine commun et de favoriser leur progrès économique et social ». Comptant 47 États parties, il est à l’origine de plus de 200 conventions, dont la plus importante est la CEDH.


			Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe : Organe décisionnel du Conseil de l’Europe. À ce titre, il va notamment adopter des conventions et veiller à ce que les États les respectent. Il se compose des ministres des Affaires étrangères des États membres qui sont assistés de délégués permanents.


			L’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe : Organe composé de représentants de chaque parlement national. Elle a un rôle consultatif, lui permettant notamment d’adresser des recommandations et résolutions au Comité des ministres.


			En tant que traité phare du Conseil de l’Europe, le succès de la Convention repose sur les épaules de plusieurs institutions (I). Cependant, elle n’épuise pas la protection des droits de l’homme au sein de l’organisation internationale puisque d’autres acteurs œuvrent à cette fin (II).


			I.	Les institutions intervenant dans le système de la Convention


			Sur le fondement de l’article 32 de la CEDH, la Cour est l’interprète authentique de la Convention, mais deux autres institutions du Conseil de l’Europe interviennent dans le fonctionnement du système de protection. Il s’agit du Comité des ministres, qui veille à l’exécution des arrêts de la Convention (A) et de l’Assemblée parlementaire qui organise l’élection des juges (B).


			A.	Le Comité des ministres et l’exécution des arrêts 
de la Cour européenne


			L’influence du Comité des ministres du Conseil de l’Europe est considérable. Il est, sur le fondement de l’article 46 de la CEDH, chargé de veiller à l’exécution des arrêts de la Cour.


			Ce travail est mené au niveau des délégués à l’occasion de 4 réunions annuelles. Après transmission des arrêts de condamnation, le Comité prendra, s’il y a lieu, des résolutions intérimaires destinées à débloquer les difficultés dans l’exécution de la décision et une résolution finale lorsqu’il conviendra de clore l’affaire. Il faut aussi préciser que les délégués des ministres se sont organisés en groupes de rapporteurs, qui préparent les décisions du Comité des ministres. L’un de ces groupes travaille sur les droits de l’homme et a pour objectif de renforcer l’efficacité du système de la Convention au niveau national et européen. Il réfléchit aussi sur la mise en œuvre de la Déclaration de Brighton de 2012, de Bruxelles de 2015, de Copenhague de 2018.


			B.	L’Assemblée parlementaire et l’élection des juges à la Cour EDH


			En vertu de l’article 22 de la CEDH, l’Assemblée est compétente en matière d’élections des juges à la Cour. Elle prend ce rôle avec sérieux, car l’élection confère aux juges une légitimité démocratique qui leur est trop souvent contestée. Au sens de la Convention, les juges doivent « jouir de la plus haute considération morale et réunir les conditions requises pour l’exercice des hautes fonctions judiciaires ou être des jurisconsultes possédant une compétence notoire ». Ils sont élus pour un mandat unique de 9 ans, sachant qu’il s’achèvera dès lors qu’ils auront atteint l’âge de 70 ans (art. 23 de la CEDH), qui sera porté à 74 ans lors de l’entrée en vigueur du Prot. 15 (art. 2). Chaque Haute partie contractante doit présenter à l’Assemblée une liste de trois candidats. Afin de mener à bien sa mission, l’Assemblée parlementaire a décidé d’améliorer sa propre procédure de sélection. Pour ce faire, elle a adopté des résolutions, recommandations et directives.


			Exemple


			Dans une série de résolutions, (n° 1841 de 2011, pour la plus récente), elle décide que l’égalité exige que le sexe « sous-représenté » bénéficie d’au moins un candidat. Encore, dans sa résolution n° 1646 de 2009, elle précise que les procédures nationales de sélection des candidats doivent être équitables et transparentes.


			En particulier, les Hautes parties contractantes doivent procéder à des appels à candidature ouverts et publics.


			Une fois la liste étatique déposée, une Commission spéciale de parlementaires expérimentés dans le domaine du droit a pour mission de vérifier si elle peut être acceptée. Elle propose un entretien oral aux candidats. Ses recommandations sont transmises aux membres de l’Assemblée, qui procède au vote. Sont élus les candidats ayant obtenu la majorité absolue des suffrages exprimés. À défaut, un second tour se déroule à la majorité relative.


			D’autres institutions, disposant par ailleurs d’une mission propre dans la protection des droits de l’homme, jouent des rôles plus ponctuels dans le système de la Convention. C’est le cas du Secrétaire général qui reçoit les notifications des États souhaitant déroger au traité sur le fondement de l’article 15 de la Convention, c’est-à-dire en cas d’état d’urgence, mais qui peut également solliciter de chaque État des explications sur « la manière dont son droit interne assure l’application effective » des dispositions de la CEDH (art. 52). Également, le Commissaire aux droits de l’homme peut, sur le fondement de l’article 36 de la Convention, présenter des observations écrites et prendre part aux audiences en qualité de tiers intervenant.


			II.	Les institutions intervenant dans la protection 
des droits de l’homme


			Le Conseil de l’Europe agit pour la protection des droits de l’homme bien au-delà de la Convention. En effet, d’autres institutions sont compétentes pour protéger les droits fondamentaux. Même si aucune ne peut être qualifiée de juridiction, il est important d’évoquer leurs travaux dans la mesure où elles interagissent avec la Cour. Tel est le cas du Commissaire aux droits de l’homme (A) et des autres Comités européens (B).


			A.	Le Commissaire aux droits de l’homme


			Le 7 mai 1999, le Comité des ministres a adopté une résolution (99)50 créant cette institution indépendante et impartiale. Élu par l’Assemblée parlementaire pour un mandat non renouvelable de 6 ans, le Commissaire doit promouvoir le respect effectif des droits de l’homme, en aidant les États à mettre en œuvre les normes du Conseil de l’Europe.


			Il s’agit d’une mission impliquant le conseil, notamment sur des thématiques spécifiques (droits des enfants, liberté des médias…) et la sensibilisation (particulièrement par une incitation à l’éducation aux droits de l’homme…). Le Commissaire effectue surtout un travail à l’égard de chaque pays grâce à des visites et à un dialogue avec les autorités nationales et la société civile. Cela lui permet de déceler les insuffisances du droit et des pratiques, qui seront consignées dans un rapport, et de chercher à y remédier en proposant des recommandations.


			Incontestablement, ces missions lui permettent d’acquérir une précieuse expertise à l’égard de chaque État, qui peut servir à éclairer la Cour. Ainsi, celle-ci n’hésite pas à s’y reporter au titre du droit international et européen pertinent.


			Exemple


			Dans l’arrêt Anton c. Roumanie du 19 mai 2005, n° 57365/12, la Cour EDH s’appuie, dans ses motifs, sur le rapport du Commissaire établissant l’inexistence d’un mécanisme indépendant et efficace en matière de plainte contre la police. Elle conclut, en l’espèce, à une violation de l’article 3 de la Convention, envisagé sous son volet procédural, car les autorités n’ont pas mené d’enquête approfondie et effective à l’égard d’allégations de mauvais traitements commis par un policier.


			B.	Les Comités européens


			Certains traités élaborés sous l’égide du Conseil de l’Europe ont institué des organes de contrôle ne disposant pas de pouvoirs juridictionnels. Si leur influence ne rivalise pas avec celle de la Cour EDH, ils participent, jusque et y compris au cœur de la jurisprudence de cette dernière, à la progression des droits de l’homme en Europe. Il importe au moins de présenter ici :


			−Le Comité européen des droits sociaux : institué par la Charte sociale européenne, il est composé d’experts indépendants élus par le Comité des ministres. Il est chargé de veiller au respect de la Charte sociale européenne. Afin d’y parvenir, il étudie, d’une part les rapports nationaux rédigés par les États et décide, dans des conclusions, si les situations sont conformes à la Charte. D’autre part, il reçoit des réclamations collectives présentées par des organisations habilitées.


			Si les décisions ainsi rendues par le Comité ne sont pas exécutoires dans l’ordre juridique interne, elles sont au moins déclaratoires et les États doivent prendre les mesures qui garantiront le respect des droits sociaux. La Cour EDH s’inspire largement des travaux du Comité afin de faire évoluer sa jurisprudence dynamique en matière de droits sociaux.


			−Le Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou traitements inhumains ou dégradants : institué par la Convention du même nom, est composé d’experts indépendants élus par le Comité des ministres. Afin de remplir sa mission de prévention, il effectue des visites dans les lieux de détention et adresse un rapport à l’État concerné, ainsi que des recommandations s’il y a lieu. La Cour EDH se réfère également à ses travaux (expl : G.C. Murray c. Pays-Bas, 26 avr. 2016, n° 10511/10 : au sujet des perspectives de libération des détenus à vie).


			Ces deux exemples révèlent l’existence d’une circulation normative au sein de la jurisprudence de la Cour EDH. Elle se caractérise par une référence, dans les arrêts de la Cour, aux normes internationales et européennes pertinentes telles qu’interprétées par les organes chargés de veiller à leur respect. Ces interactions permettent d’enrichir l’interprétation de la Convention.


			D’autres comités peuvent être créés ad hoc, comme le Comité consultatif international sur l’Ukraine, puis disparaître comme le Comité européen pour la cohésion sociale, la dignité humaine et l’égalité.


			À retenir


			Plusieurs institutions du Conseil de l’Europe participent au système protecteur des droits de l’homme définis par la CEDH. Il s’agit du Comité des ministres qui suit l’exécution des arrêts de la Cour EDH et de l’Assemblée générale, qui organise l’élection des juges. Quant au Commissaire des droits de l’homme, il peut être tiers intervenant dans la procédure devant la Cour EDH. La Cour EDH est la seule juridiction du Conseil de l’Europe mais d’autres organes ont été institués afin de veiller au respect de certaines conventions grâce à des procédures dont les effets sont moins contraignants.


			Pour en savoir plus


			−Site du Conseil de l’Europe : www.coe.int/fr/


			−J.-F. Flauss, « Les interactions normatives entres les instruments européens relatifs à la protection des droits sociaux » in « Droits sociaux et droits européens : bilan et perspectives de la protection normative », Droit et justice n° 39, Bruylant, 2002, p. 89.


			POUR S’ENTRAÎNER : VRAI/FAUX


			1.Les juges de la Cour EDH sont désignés par les États ?


			2.Le Comité des ministres veille à l’exécution des arrêts de la Cour EDH ?


			3.Le Commissaire des droits de l’homme peut présenter des rapports à la Cour EDH ?


			4.La Cour EDH est la seule juridiction du Conseil de l’Europe ?


			RÉPONSES


			1.Faux, les États peuvent présenter une liste de 3 candidats à la fonction de juge. Cependant c’est l’Assemblée générale du Conseil de l’Europe qui élit l’un d’entre eux.


			2.Vrai, le Comité des ministres est compétent pour surveiller l’exécution des arrêts de la Cour EDH par les États sur le fondement de l’article 46 de la CEDH.


			3.Faux, le Commissaire des droits de l’homme peut être tiers intervenant devant la Cour EDH. Cependant, la juridiction strasbourgeoise n’hésite pas à se reporter spontanément à ses rapports.


			4.Vrai. D’autres Comités ont été institués par certaines conventions, mais il ne s’agit pas d’organes juridictionnels.


		




		

	

			Fiche 3


			Panorama sur la CEDH





	

			

  I.	La structure de la CEDH






  II.	La subsidiarité de la CEDH







			Définitions


			Protocole : Normes de même nature que la CEDH, ayant vocation à la compléter (protocole additionnel non obligatoire garantissant de nouveaux droits substantiels) ou à la modifier (protocole d’amendement élaboré afin de transformer la procédure applicable à la garantie des droits).


			Subsidiarité : Principe selon lequel il incombe en premier lieu à l’État de garantir la CEDH. La subsidiarité s’envisage, d’une part, dans une dimension substantielle impliquant que le traité n’a pas à se substituer aux règles de droit nationales dès lors qu’elles sont suffisamment protectrices. D’autre part, la subsidiarité revêt une dimension procédurale supposant que le juge supranational ne pourra être saisi qu’après l’épuisement des voies de recours internes.


			Afin de comprendre la Convention, il faut en percevoir la structure (I) et saisir le caractère subsidiaire des droits qu’elle consacre et de la procédure de contrôle qu’elle institue (II).


			I.	La structure de la CEDH


			La CEDH n’a plus la physionomie de 1950. Certes, il faut imputer ces mutations au dynamisme de la jurisprudence de la Cour EDH, mais pas uniquement. La Convention s’est aussi transformée parce que les États parties ont, au fil du temps, admis de nouveaux droits. Ces évolutions sont le fait de protocoles additionnels (B) qui viennent compléter le texte principal (A).


			A.	Le texte principal


			Le texte principal de la Convention est structuré de la manière suivante : il dispose d’un préambule précédant un article 1er (1), suivi des trois parties relatives aux droits substantiels (2), à la compétence de la Cour EDH (3) et aux dispositions diverses (4).


			1.	Le préambule et l’article 1er


			L’introduction au traité est un engagement, pris par les États possédant un patrimoine commun d’idéal et de traditions politiques et animés par une volonté de préserver la liberté et la prééminence du droit, sous la tutelle du Conseil de l’Europe, d’assurer la garantie de certains droits consacrés par la DUDH. Ce préambule est prolongé par un article 1er d’une grande importance, puisqu’il détermine le champ d’application du traité.


			En effet, les droits et libertés définis par la Convention sont reconnus à toutes personnes relevant de la juridiction d’une Haute partie contractante.


			2.	Les droits substantiels


			Le Titre I de la CEDH réunit les 13 droits et libertés civils et politiques reconnus par les États (art. 2 à 14). Les articles 15 à 16 permettent des dérogations et limitations à ces droits, lors d’état d’urgence et à l’égard de l’activité politique des étrangers. Les articles 17 et 18 démontrent le rationalisme des auteurs du traité. Le premier rappelle aux bénéficiaires qu’ils ne peuvent se prévaloir des droits consacrés afin d’en malmener d’autres (théorie de l’abus de droit). Le second prévient les États que les restrictions aux droits et libertés ne peuvent être envisagées dans un but autre que celui dans lequel elles ont été prévues. L’article 18 n’a pas de portée autonome et doit être combiné avec une disposition conventionnelle consacrant un droit substantiel (G.C. Nerabishvili c. Géorgie, 26 nov. 2017, n° 72508/13).


			Exemple


			Dans l’arrêt Navalnyy et Oftiserov c. Turquie (23 févr. 2016, n° 46632/13), la Cour reconnaît la violation de l’article 5 (droit à la sûreté) combiné avec l’article 18, considérant que le requérant a été arrêté non dans le cadre d’une enquête fondée mais afin de le « réduire au silence » et de le « sanctionner pour ses activités dans le domaine des droits de l’homme ».


			3.	La compétence de la Cour


			Le Titre II de la CEDH, en volume le plus important, est consacré à la Cour (art. 19 à 51). Cette partie de la Convention présente la spécificité d’avoir été modifiée par deux protocoles d’amendement. Il s’agit du Prot. 11 de 1994, qui fonde le caractère obligatoire de la Cour, désormais juridiction permanente. À titre plus anecdotique, on doit également à ce texte d’avoir intitulé les articles de la Convention. Le Prot. 14 de 2004 a modifié, une nouvelle fois, la procédure afin de combattre le risque d’asphyxie d’une juridiction victime de son succès.


			Les dispositions conventionnelles concernent les juges et les formations de la Cour, ses compétences, l’autorité de ses décisions et arrêts, les procédures qui s’y déroulent. Elles reviennent sur le rôle du Comité des ministres dans l’exécution des arrêts. Il est enfin précisé (art. 50) que les frais inhérents au fonctionnement de la Cour demeurent à la charge du Conseil de l’Europe.


			4.	Les dispositions diverses


			L’ultime Titre réunit les dispositions diverses. Fort classiquement, elles concernent la ratification, la publication, la dénonciation (art. 58 et 59) et l’application de la clause la plus favorable au titre de la sauvegarde des droits de l’homme (art. 53). L’article 57 précise que l’État peut formuler des réserves, dont la Cour n’hésite pas à apprécier la légalité.


			Exemple


			Dans l’arrêt Belilos c. Suisse (Plen. 29 avr. 1988, n° 10328/83), la Cour EDH répute non valide une réserve formulée de manière trop générale « pour que l’on puisse en apprécier le sens et le champ d’application exacts » (§ 55).


			Les articles 52 et 54 présentent des dispositions plus spécifiques tenant aux enquêtes du Secrétaire général et aux pouvoirs du Comité des ministres. L’article 55 renforce la compétence exclusive des mécanismes de contrôle définis dans la Convention en imposant aux États une renonciation à d’autres modes de règlement des différends.


			L’article 56, quant à lui, détermine l’application territoriale de la Convention et précise que les Hautes parties contractantes peuvent l’étendre, à tout moment, aux territoires dont elles assurent les relations internationales.


			B.	Les protocoles additionnels


			En 1950, la consécration de certains droits a pu être entravée, notamment pour des raisons politiques. Ainsi, la Convention s’est enrichie, au fil du temps, de nouveaux droits substantiels consacrés au sein de protocoles additionnels. Ces instruments sont six à être entrés en vigueur. Il s’agit des protocoles 1 (1952), 
4 (1963), 6 (1983), 7 (1984), 12 (2000), 13 (2002).


			Ces protocoles sont dissociés du texte principal et fondent des engagements facultatifs, au sujet desquels les Hautes parties contractantes peuvent, en outre, émettre des réserves. Cela explique que leur application ne dépende pas de leur ratification par l’ensemble des États parties : parfois 5 ou 10 ratifications suffisent.


			Exemple


			Certains protocoles additionnels connaissent un franc succès, c’est le cas du 1er qui regroupe un nombre conséquent de droits : à la protection de la propriété, à l’instruction, à des élections libres et la prohibition de la prison pour dette. Seuls la Suisse et Monaco ne l’ont pas ratifié. En revanche, le Prot. 12, qui prohibe de manière générale la discrimination n’a été ratifié que par moins de la moitié des États membres. La France ne l’a d’ailleurs pas même signé.


			Attention


			Le Prot. additionnel 16 est entré en vigueur le 1er août 2018, dès lors que ratifié par 10 États. Il consacre une procédure de demande d’avis consultatif auprès de la Cour EDH.


			II.	La subsidiarité de la CEDH


			Il appartient avant tout aux États de respecter et de mettre en œuvre la Convention. Cette idée est clairement énoncée par la Cour dans son arrêt Handyside c. RU (Plen. 7 déc. 1976, n° 5493/72) : « le mécanisme de sauvegarde instauré par la Convention revêt un caractère subsidiaire par rapport aux systèmes nationaux de garantie des droits de l’homme ». En d’autres termes, le traité ne doit être mobilisé que pour pallier la défaillance d’une Haute partie contractante, soit qu’elle ne consacre pas un droit, soit qu’elle ne le réalise que partiellement. Les États demeurent donc libres de choisir les mesures qu’ils jugent opportunes afin de mettre en œuvre la Convention. Dans la célèbre Affaire relative à certains aspects du régime linguistique de l’enseignement en Belgique (Plen. 23 juillet 1968, n° 2126/64), la Cour précise qu’« elle ne saurait se substituer aux autorités nationales compétentes faute de quoi elle perdrait de vue le caractère subsidiaire du mécanisme international de garantie collective instauré par la Convention » (§ 10).


			Cette subsidiarité présente un double visage, elle peut être substantielle (A) ou procédurale (B).


			A.	La subsidiarité substantielle


			La subsidiarité substantielle est un mécanisme d’application coordonnée des normes nationales et internationales.


			Elle est rattachée, au moins de manière implicite, à l’article 53 de la Convention selon lequel ses dispositions ne peuvent pas être interprétées « comme limitant ou portant atteinte aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales qui pourraient être reconnus conformément aux lois de toute Partie contractante ou à toute autre Convention à laquelle cette Partie contractante est partie ». Ce texte peu élégant appelle deux commentaires. D’une part, l’application de la Convention ne peut pas limiter une protection plus ample accordée par le droit national ; d’autre part, elle ne doit pas conduire à privilégier les droits de l’homme européens lorsque d’autres traités internationaux s’avèrent plus protecteurs. Cette disposition consacre finalement l’application de la clause la plus favorable.


			Le juge national peut traduire fort concrètement cette subsidiarité substantielle en n’appliquant la Convention que dans les cas où l’arsenal juridique ne suffit pas à satisfaire la protection des droits de l’homme.


			Exemple


			Il est ainsi tout à fait possible pour la Cour de cassation de se fonder uniquement sur l’article 9 du Code civil lorsque celui-ci suffit à satisfaire la solution du litige, alors même que le justiciable invoquerait l’article 8 de la CEDH. Ceci étant, le juge décide souvent, sans doute afin de renforcer l’autorité de sa solution, de joindre les deux textes au soutien de ses motifs ou de son visa : voir l’arrêt de la 2e chambre civile du 17 mars 2016 (n° 15-11412) relatif à l’illicéité d’une preuve résultant d’une enquête confiée par un employeur à un détective privé. La mise en œuvre de la subsidiarité dépend ainsi des textes invoqués au soutien des pourvois.


			B.	La subsidiarité procédurale


			La subsidiarité procédurale implique que le mécanisme de contrôle institué ne peut être saisi que lorsque les autorités nationales compétentes sont soupsonnées d’avoir échoué dans la protection des droits de l’homme.


			Par conséquent, l’une des conditions de recevabilité d’une requête présentée devant la Cour est l’épuisement des voies de recours internes (art. 35 § 1 CEDH). Les juridictions nationales doivent avoir la possibilité de redresser, par l’intermédiaire de leur procédure, les violations de la Convention. En outre, dans l’arrêt Pla et Puncernau c. Andorre (13 juill. 2004, n° 69498/01), la Cour précise : « …Qu’il incombe au premier chef aux autorités nationales et, singulièrement, aux cours et tribunaux d’interpréter et d’appliquer le droit interne », ce qu’ils doivent faire à la lumière de la Convention.


			Attention


			La subsidiarité n’est pas mentionnée dans la CEDH, mais considéré comme un de ses piliers (GC. Austin et autres c. RU, 15 mars 2012, n° 39692/09). Cependant, l’entrée en vigueur du Prot. 15 aura pour effet de modifier le préambule de la CEDH en indiquant : « … il incombe au premier chef aux Hautes Parties contractantes, conformément au principe de subsidiarité, de garantir le respect des droits et libertés définis dans la présente Convention et ses protocoles,… » (art. 1er du Prot. 15).


			Pour en savoir plus


			−M. Verdussen, « La protection des droits fondamentaux en Europe : subsidiarité et circularité » in Le principe de subsidiarité, LGDJ, Bruylant, 2002, p. 331.


			À retenir
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			POUR S’ENTRAÎNER


			Peut-on affirmer que la CEDH présente un caractère subsidiaire ?


			RÉPONSE


			La CEDH intervient afin de pallier la défaillance d’un État. Cette subsidiarité, affirmée par la jurisprudence de la Cour EDH se traduit à travers deux idées. La première, que l’on peut fonder sur l’article 53, conduit à privilégier l’application des normes plus favorables issues du droit national ou d’autres traités internationaux. La seconde que l’on articule autour de l’article 35 § 1 impose de ne saisir la Cour EDH qu’après épuisement des voies de recours internes, cette règle permettant aux juridictions nationales de redresser les dysfonctionnements inhérents à l’ordre juridique interne.


		




		

	

			Fiche 4


			Focus sur les droits garantis





	



  I.	Les droits civils et politiques






  II.	L’enrichissement des droits







			Définitions


			Droit intangible : Droit individuel auquel l’État ne peut apporter aucune dérogation quelles qu’en soient les circonstances. Il peut néanmoins, au moment de la ratification du traité, émettre des réserves.


			Droit conditionnel : Droit individuel ou collectif pouvant faire l’objet de restrictions ou de dérogations de la part de l’État.


			La Convention a été élaborée en vue de garantir des droits civils et politiques (I). Ces droits ont certes été complétés par l’intermédiaire des protocoles additionnels, mais ils se sont aussi enrichis sous l’effet d’une interprétation extensive fournie par la Cour (II).


			I.	Les droits civils et politiques


			Les droits civils et politiques définis dans la Convention ne relèvent pas tous de la même catégorie. Certains sont intangibles (A), d’autres conditionnels (B), cette distinction révélant une hiérarchie entre les droits de l’homme.


			A.	Les droits intangibles


			Les droits intangibles, dits aussi inconditionnels ou Core rights, sont assez peu nombreux. Ils forment le noyau dur de la Convention. Il s’agit des droits auxquels nulle dérogation ne peut être apportée quelle que soit la période, y compris dans le cadre de l’état d’urgence. Ces droits intangibles sont au nombre de 4 dans le texte principal de la CEDH et mentionnés dans le § 2 de l’article 15. Ils sont complétés par 3 autres consacrés par des protocoles additionnels. Il s’agit du droit à la vie (art. 2 § 1), de la prohibition de la peine de mort en temps de paix (art. 2 Prot. 6), puis en toutes circonstances (art. 1er Prot. 13). Constituent aussi des droits intangibles : l’interdiction de la torture et autres traitements inhumains ou dégradants (art. 3), de l’esclavage et du travail forcé (art. 4), la non rétroactivité de la loi pénale (art. 7) et le droit de ne pas être puni ou jugé deux fois (règle non bis in idem art. 4 Prot. 7).


			Eu égard à l’importance de ces droits, la Cour a mis en place, sur le fondement de l’article 41 de son règlement intérieur (RI) une stratégie procédurale consistant à traiter en priorité les requêtes invoquant leur violation. Cette priorité est partagée avec les affaires urgentes ou les affaires concernant des questions susceptibles d’avoir une incidence sur le système de la Convention.


			B.	Les droits conditionnels


			Tous les autres droits définis par la CEDH sont des droits conditionnels. Par conséquent, ils peuvent faire l’objet de dérogations ou de limitations. Pour certains d’entre eux, ces modulations ne sauraient intervenir qu’en période exceptionnelle (1), pour d’autres, elles peuvent s’envisager en période normale (2).


			1.	Les dérogations en période exceptionnelle


			Tous les droits de la Convention n’appartenant pas au noyau dur risquent de faire l’objet de dérogations en périodes exceptionnelles. Celles-ci sont envisagées dans le cadre de l’état d’urgence défini à l’article 15 de la CEDH. Cette période exceptionnelle s’appuie sur une guerre ou sur un danger public menaçant la vie de la nation. Si tel est le cas, l’État peut exercer un droit de dérogation après en avoir informé le Secrétaire général du Conseil de l’Europe. La Haute partie contractante aura la possibilité de prendre des mesures nécessaires dérogeant aux droits non intangibles de la Convention.


			2.	Les restrictions en période normale


			Les droits définis dans la CEDH peuvent faire également l’objet de restrictions en période normale. Elles sont fondées sur l’abus de droit. Par ailleurs, certains droits sont affectés, dans la disposition conventionnelle qui les contient, d’un dispositif permettant des restrictions spéciales ou générales.


			−La théorie de l’abus de droit


			Utilisé de manière assez marginale, l’abus de droit s’appuie sur l’article 17 de la Convention. Ce texte présente la spécificité d’être applicable tant aux États qu’aux requérants individuels. La disposition conventionnelle fonde une déchéance de la possibilité de se prévaloir des droits garantis par le traité dans le but de malmener ceux d’autrui.


			Évidemment, la prévention de toute forme de totalitarisme émanant des Hautes parties contractantes est à l’origine de cette disposition conventionnelle mais elle sert aujourd’hui essentiellement à prévenir les discours ou propos incompatibles avec les garanties conventionnelles.


			Exemple


			Dans la décision M’Bala M’Bala c. France, 10 oct. 2015, n° 25239/13, la Cour EDH a refusé d’admettre la recevabilité de la requête déposée, par l’artiste Dieudonné, pour atteinte à la liberté d’expression. Ce dernier avait été condamné pour injure envers un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur confession juive notamment pour avoir, à l’occasion d’un spectacle, fait remettre, par un homme vêtu d’un pyjama rayé exhibant une étoile jaune, un prix de « l’infréquentabilité » (chandelier à trois branches), à l’historien R. Faurisson (connu pour ses thèses révisionnistes). Selon la Cour (§ 42) : « … en vertu de l’article 17 de la Convention, le requérant ne peut bénéficier de la protection de l’article 10 ».


			−Les restrictions spéciales


			Certains droits de la Convention contiennent des dispositions permettant de leur déroger dans certains cas spécifiques. Tel est le cas du droit à la liberté et à la sûreté (art. 5), du droit à la publicité des débats (art. 6 § 1), du droit à la propriété (art. 1 Prot. 1), du droit au double degré de juridiction en matière pénale (art. 2 Prot. 7). Les restrictions doivent résulter de la loi ou, dans le cas particulier de la publicité des débats, d’une décision de justice fondée sur des buts déterminés par la disposition conventionnelle. Plus souple semble, en revanche, la restriction spéciale s’appuyant sur l’intérêt de l’ordre public ou les motifs de sécurité nationale, en ce qu’elle justifie une atteinte aux garanties procédurales applicables à l’étranger faisant l’objet d’une mesure d’expulsion. Dans les deux cas visés par le § 2 de l’article 1er du Prot. 7, l’étranger peut être expulsé avant d’avoir bénéficié de ces garanties.


			Exemple


			Après avoir énoncé le droit au double degré de juridiction (§ 1 art. 2 Prot. 7), le texte (§ 2) permet au législateur d’y faire exception notamment lorsque les infractions sont mineures.


			−Les restrictions générales


			Plus redoutables sont les restrictions à vocation générale qui peuvent être contenues dans certaines dispositions conventionnelles. Ces clauses dites « d’ordre public » se rencontrent au sein du droit au respect de la vie privée (art. 8), au détriment de la liberté de manifester sa religion et ses convictions (art. 9), à l’égard de la liberté d’expression (art. 10), mais aussi de réunion et d’association (art. 11) et de la liberté de circulation (art. 2 Prot. 4). Elles permettent à l’État de s’ingérer dans le droit garanti par les paragraphes 1er, à condition que l’ingérence soit prévue par la loi, qu’elle poursuive l’un des buts légitimes énoncés par le texte et qu’elle soit nécessaire dans une société démocratique. Le contrôle des limitations apportées par les États est strictement mis en œuvre par la Cour, qui les observe néanmoins à travers le prisme de la marge nationale d’appréciation et dans le respect du principe de subsidiarité. En d’autres termes, si l’État peut choisir les mesures afin de garantir le respect des droits dans le cadre spécifique de son ordre juridique, il doit le faire au regard du principe de proportionnalité qui enjoint aux États de ne pas prendre de mesures trop hardies qui détérioreraient les intérêts de l’individu au bénéfice d’un but légitime d’intérêt général. Il faut aussi souligner la spécificité de l’article 12 qui, sans être affecté par une clause d’ordre public, garantit le droit au mariage mais en fait dépendre l’exercice du législateur national, qui peut donc le restreindre.


			II.	L’enrichissement des droits


			Dire que la Convention ne peut pas se lire indépendamment de la jurisprudence du juge strasbourgeois relève du poncif. Il faut cependant bien en saisir l’ampleur. La Cour exploite le pouvoir d’interprétation qu’elle tire de l’article 32 au point de réécrire le traité. Très tôt, elle a su s’affranchir de la norme écrite (A) et de la logique générationnelle conduisant à dissocier les droits fondamentaux en catégories indépendantes (B).


			A.	L’extension des droits civils et politiques


			Que les rédacteurs du traité aient omis, volontairement ou non, d’énoncer certains droits civils et politiques n’a jamais été une fatalité pour la Cour et elle accueille aisément certains droits consubstantiels. Tel est le cas du droit à l’honneur, au nom, ou de connaître ses origines et plus largement des droits de l’enfant à l’égard du droit au respect de la vie privée et familiale. La richesse de ces interprétations sera révélée dans les différentes fiches consacrées aux droits substantiels.


			B.	L’extension de la CEDH à des droits d’autres générations


			Plus délicat pouvait paraître l’assimilation des droits exclus, comme les droits économiques et sociaux. Considérés comme des droits de seconde génération frappés d’injusticiabilité, ils ont été consacrés dans des traités séparés. Pourtant, la Cour affirme, dès son arrêt Airey c. Irlande, (9 oct. 1979, n° 6289/73), que si la Convention « énonce pour l’essentiel des droits civils et politiques, nombre d’entre eux ont des prolongements d’ordre économique ou social. […], la Cour n’estime donc pas devoir écarter telle ou telle interprétation pour le simple motif qu’à l’adopter on risquerait d’empiéter sur la sphère des droits économiques et sociaux ; nulle cloison étanche ne sépare celle-ci du domaine de la Convention » (§ 26). Ainsi, la Cour EDH met le pied sur la première marche d’une jurisprudence qui la conduira à devenir une Cour des droits sociaux. L’interprétation évolutive du traité lui permettra d’arpenter les chemins de nouvelles générations de droits de l’homme en perpétuelle mutation, comme le droit à l’environnement.


			Exemple


			Dans l’arrêt Moreno Gomez c. Espagne du 16 décembre 2004, n° 4143/02, la Cour EDH use du droit au respect du domicile pour sanctionner l’État qui avait laissé proliférer des nuisances sonores. Elle considère, sur le fondement de l’article 8 de la CEDH, que des atteintes graves à l’environnement peuvent affecter le bien-être d’une personne.


			À retenir


			Les chiffres du tableau renvoient au numéro des articles de la CEDH


			

				

				

					

							

							Droits intangibles


						

							

							Droits conditionnels pouvant faire l’objet de dérogations


						

							

							Droits conditionnels pouvant faire l’objet de restrictions spéciales


						

							

							Droits conditionnels pouvant faire l’objet de restrictions générales


						

					


					

							

							Droit à la vie : 2 § 1


						

							

							Les droits conditionnels pouvant faire l’objet de restrictions spéciales


						

							

							Droit à la liberté et à la sûreté : 5


						

							

							Droit au respect de la vie privée : 8


						

					


					

							

							Interdiction de la torture et autres traitements inhumains et dégradants : 3


						

							

							Les droits conditionnels pouvant faire l’objet de restrictions générales


						

							

							Droit à la publicité des débats : 6 § 1


						

							

							Liberté de manifester sa religion et ses convictions : 9


						

					


					

							

							Interdiction de l’esclavage et du travail forcé : 4


						

							

							Droit à un procès équitable : 6


						

							

							Droit à la propriété : 1 P. 1


						

							

							Liberté d’expression : 10


						

					


					

							

							Non rétroactivité de la loi pénale : 7


						

							

							Liberté de pensée, de conscience et de religion : article 9


						

							

							Droit au double degré de juridiction en matière pénale : 2 P. 7


						

							

							Liberté de réunion et d’association : 11


						

					


					

					

							

							Droit de ne pas être puni ou jugé deux fois : 4 P. 7


						

							

							Droit à un recours effectif : 13


						

							

							Garanties procédurales applicables à l’étranger faisant l’objet d’une mesure d’expulsion : 1 P. 7.


						

							

							Droit au mariage : 12


						

					


					

							

							Prohibition de la peine de mort en temps de paix : 2 P. 6


						

							

							Droit à l’instruction : 2 P. 1


						

							

							

							Liberté de circulation : 2 P. 4


						

					


					

							

							Prohibition de la peine de mort en tout temps : 1 P. 13


						

							

							Droit à des élections libres : 3 P. 7


						

							

							

					


					

							

							

							Interdiction de l’emprisonnement pour dette : 1 P. 4


						

							

							

					


					

							

							

							Liberté de circulation : 2 P. 4


						

							

							

					


					

							

							

							Interdiction de l’expulsion des nationaux : 3 P. 4


						

							

							

					


					

							

							

							Interdiction de l’expulsion collective d’étrangers : 4 P. 4


						

							

							

					


					

					

							

							

							Interdiction générale de la discrimination : 1 P. 12


						

							

							

					


				

			


			Pour en savoir plus


			−F. Sudre, « La réécriture de la Convention par la Cour européenne des droits de l’homme » in La conscience des droits. Mélanges en l’honneur de Jean-Paul Costa, D. 2010.


			POUR S’ENTRAÎNER


			Quelles sont les conséquences de la qualification « droit intangible » ?


			RÉPONSES


			−Il ne peut pas faire l’objet de dérogation, même dans l’hypothèse de l’état d’urgence.


			−Il ne peut pas faire l’objet de restrictions.


			−Les requêtes se fondant sur un droit intangible font l’objet d’un traitement prioritaire, sur le fondement de l’article 41 du RI.
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